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INTRODUCTION




Le Canada est le deuxième plus grand pays du monde, peuplé seulement de 35,3 millions d’habitants. Le taux de chômage de 6,9 % affiché en septembre 2013 était le plus faible depuis cinq ans (source OCDE). Les nombreux départs à la retraite et le faible taux de natalité font de ce pays une destination pour l’immigration. Ce véritable eldorado suscite depuis très longtemps chez les migrants du monde entier des espoirs de réussite. Le Canada se limite pour la majorité des Français à la connaissance de la province de Québec, et en priorité, à la ville de Montréal. Nous allons donc vous faire découvrir le potentiel important de la ville de Québec, et en détail toutes les quinze régions de la « belle province ». Nous allons aussi vous exposer l’énorme potentiel d’emplois dans les neuf autres provinces et les trois territoires du pays.


À titre d’exemple, l’Ontario, d’une superficie égale à celle de la France et de l’Espagne réunies, recense 13,5 millions d’habitants, dont 1,4 million de francophones et francophiles. Les possibilités de trouver un emploi ou de créer son entreprise sont donc très nombreuses, à condition d’être bien informé.


Le nombre de Français expatriés au Canada pour un visa temporaire ou permanent, est en constante progression. La France est aussi le sixième pays source d’expatriés permanents au Canada.


Ainsi, les programmes les plus connus comme le PVT font un tabac, et les places sont chères : elles s’envolent en seulement quelques heures !


Ce livre vous propose un long voyage d’est en ouest, et pour le réaliser, nous nous sommes déplacés depuis plusieurs années à Halifax, Moncton, Fredericton, Montréal, Québec, Sherbrooke, Ottawa, Toronto, Winnipeg, Regina, Calgary et Vancouver... Nous avons donc rencontré les principaux opérateurs de l’immigration et de la francophonie canadienne.


 


Pour toutes remarques ou suggestions, n’hésitez pas à nous contacter
tourdumondedelemploi@gmail.com
www.tourdumonde-emploi.com
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TOUR D’HORIZON 
DU CANADA FÉDÉRAL
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Du Canada, vous connaissez certainement le Québec ? C’est la province qui accueille traditionnellement le plus grand nombre de Français. Mais bien d’autres recoins de ce vaste pays recrutent, et s’ouvrent aux investisseurs. Le potentiel d’emplois est aussi très important en Ontario, en Colombie-Britannique ou en Alberta ! L’avenir du Canada dépend de l’immigration, et notamment de l’immigration francophone...












	MEMENTO


	




	AMBASSADE DE FRANCE AU CANADA: www.ambafrance-ca.org.


AMBASSADE DU CANADA EN FRANCE: www.canadainternational.gc.ca
ou www.canadainternational.gc.ca.


CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION CANADA: www.cic.ca.


GOUVERNEMENT DU CANADA: www.gc.ca.


FRANCOPHONIE CANADIENNE: www.fcfa.ca  ou www.franco.ca.


TRAVAILLER AU CANADA: www.travailleraucanada.ca.


CHAMBRES DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE FRANÇAISES :


– MONTRÉAL: www.ccfcmtl.ca  ;


– RÉSEAU ATLANTIQUE: www.ccfcra.ca  ;


– QUÉBEC: www.ccfcquebec.ca  ;


– TORONTO: www.ccfcto.ca.

















EN BREF






Grand comme dix-huit fois la France, mais deux fois moins peuplé, le Canada s’étire de l’océan Pacifique à l’océan Atlantique. Pour traverser ce deuxième plus grand pays au monde (après la Russie), il vous faudra passer par dix provinces, trois territoires, et franchir six fuseaux horaires !


L’une des contrées les plus développées de la planète est aussi un pays ouvert sur le monde. Les échanges de biens comptent pour près des trois-quarts du PIB canadien. Il possède des accords de libre-échange avec les États-Unis, le Mexique, Israël, le Chili, le Costa Rica, l’Union européenne, le Pérou, et la Colombie.


Immensément riche en matières premières, le Canada détient les troisièmes réserves mondiales de pétrole. Ces matières premières représentent une part croissante des exportations. Le pays profite de sa proximité avec les États-Unis : les trois quarts des exportations canadiennes sont destinées au marché américain.


Le Canada affiche plusieurs filières industrielles d’excellence : l’aérospatiale, les transports ferroviaires, mais aussi les télécoms, l’informatique, l’automobile, les bois et papiers et les biotechnologies.


C’est le tertiaire qui génère plus de deux tiers de la richesse nationale. Le tourisme contribue également au PIB, et plus largement, les services publics, le commerce et les services à la personne restent une des plus importantes sources de revenus du pays.


En 2013, la croissance a été de 1,6 % grâce aux investissements et à l’augmentation des exportations. L’emploi a progressé et le taux de chômage était de 6,9 % en fin d’année grâce la mise en place du plan « chantiers Canada ».


Le gouvernement canadien s’est fixé un objectif : atteindre l’équilibre budgétaire d’ici 2015. Cette volonté implique des coupes budgétaires drastiques (suppression de postes dans la fonction publique, âge de la retraite reculé à soixante-sept ans, économies dans la santé ou diminution de l’aide à la recherche fondamentale).


Si le Canada a plutôt bien résisté à la crise, le pays connaît un ralentissement dû aux difficultés de ses principaux marchés d’exportation (États-Unis et Europe), et au faible cours de vente de ses hydrocarbures.


Le français est l’une des deux langues officielles du Canada. Pour autant, le pays est loin d’être bilingue. Le Québec est francophone et le Nouveau-Brunswick bilingue. Toutes les autres provinces sont, de fait, anglophones. Mais les lois fédérales les obligent à servir leurs citoyens dans l’une ou l’autre des deux langues officielles. On doit donc pouvoir être reçu dans les administrations par un fonctionnaire parlant le français, être soigné par un médecin bilingue et envoyer ses enfants dans une école française...


Il est vrai qu’un « Fransaskois » (francophone de la Saskatchewan) ou un Franco-Ontarien n’est pas un Québécois perdu, mais un descendant des francophones qui occupent ces régions depuis des siècles, au même titre que les descendants des Anglais. Afin de renforcer leur faible poids démographique, ces communautés recrutent d’ailleurs de nombreux immigrants francophones.


Un Canadien sur cinq est un immigrant. Chaque province, en accord avec le gouvernement fédéral, est autorisée à sélectionner les personnes dont elle a besoin pour combler la pénurie de main-d’œuvre dans certains secteurs d’activité. C’est ce que l’on appelle le Programme des candidats des provinces (PCP).


Au Canada, le marché du travail est flexible, la population hautement qualifiée, et les richesses naturelles abondantes... Pouvoir d’achat élevé, qualité de vie incomparable, dépêchez-vous, il reste encore des places à prendre !


Le Canada est un véritable eldorado de l’emploi, mais cela ne vous dispense pas d’une bonne préparation, pour éviter les déceptions. En effet, l’intégration professionnelle des immigrants n’est pas toujours aisée, et leur taux de chômage tourne autour de 12,6 %. Ce phénomène est en partie dû à un problème de reconnaissance des acquis, des diplômes et des ordres professionnels. Il faudra parfois vous armer de patience face à des entreprises peu promptes à prendre conscience de leur besoin en main-d’œuvre immigrante, et pas toujours prêtes à recevoir ces personnes.


Conseil d’amis : pensez au voyage préparatoire ! Des visites de repérage (été comme hiver) sont conseillées, et vous feront gagner du temps dans vos démarches.


Vous l’aurez compris, le Canada a besoin de l’immigration pour préserver la bonne santé de son économie. Les provinces se font même concurrence pour séduire les immigrants les plus qualifiés. Ainsi, l’Ontario, qui attirait en 2001 61 % de la totalité des immigrants au Canada, a vu ce pourcentage décliner, alors que le nombre total d’immigrants au Canada n’a pas baissé. Ce sont les autres provinces qui ont su conquérir ces fameux immigrants qualifiés.








	[image: img] OÙ SONT LES BESOINS ?






Le Canada a besoin de main-d’œuvre étrangère pour pallier sa faible croissance démographique, et d’investisseurs afin de poursuivre sa croissance économique.


Cet immense pays a accueilli environ 250 000 nouveaux résidents permanents par an ces dix dernières années (travailleurs qualifiés ou temporaires, investisseurs, étudiants, réfugiés politiques...). À titre indicatif, l’ambassade du Canada à Paris a délivré en 2012 13 000 visas de résidents permanents, 18 000 visas de résidents temporaires, 20 800 permis de travail temporaire, et 9 600 visas d’étudiants pour des candidats en provenance de onze pays (Algérie, Andorre, Belgique, Espagne, France, Gibraltar, Liechtenstein, Luxembourg, Monaco, Portugal et Suisse).


Le marché de l’emploi canadien se caractérise par une forte mobilité professionnelle et une législation du travail très souple. Mais l’accès à certaines professions et métiers est très réglementé et n’est donc pas toujours ouvert aux nouveaux arrivants et immigrants, sans reconnaissance de diplômes et compétences (accords de reconnaissance).


Les principaux secteurs qui recrutent sont l’industrie aérospatiale, l’industrie agroalimentaire, l’industrie automobile, l’industrie chimique, les technologies de l’information et de la communication, le secteur du pétrole et du gaz, les biotechnologies, l’industrie pharmaceutique et des matières plastiques.


Toutes les provinces connaissent une pénurie de main-d’œuvre dans les métiers qualifiés, spécialisés et techniques, mais aussi de travailleurs manuels et d’artisans, tout particulièrement dans l’ouest du Canada. Le pays devra au cours des prochaines décennies relever un défi de taille, celui du « papy boom ». Plus d’un million de travailleurs qualifiés devraient être recrutés d’ici à 2020, au sein des provinces du Canada. Tous les secteurs d’activité, ou presque, sont demandeurs de main-d’œuvre spécialisée !


Neuf millions de personnes parlent français au Canada ! La vitalité des communautés francophones et acadiennes est au cœur de la dualité linguistique au Canada. Outre la province du Québec, le Canada compte des communautés francophones dynamiques qui demeurent méconnues : les Franco-Ontariens, les francophones du Manitoba, de la Saskatchewan et les Acadiens des provinces maritimes. Les possibilités d’emplois y sont réelles. Dans les provinces de l’Atlantique par exemple, l’agriculture est en croissance grâce à la production de pommes de terre et au secteur bio. De plus, JD Irving Ltd. prévoit une embauche prochaine de plus de 2 700 travailleurs pour la construction navale.


Enfin, pensez aux technologies propres ! Les problématiques environnementales favorisent l’essor de l’innovation de pointe, et donc la création d’entreprises axées sur ce nouveau type d’industrie.
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Si vous cherchez un emploi à fortes responsabilités, une excellente maîtrise de l’anglais est indispensable. Les bilingues anglais-français sont très demandés.


De nombreux centres d’emploi (Emploi et développement social Canada, EDSC) sont répartis sur l’ensemble du territoire canadien. Vous trouverez leurs coordonnées sur le site Internet de Service Canada (www.servicecanada.gc.ca).


EDSC peut s’apparenter à Pôle emploi, et couvre de nombreux programmes et services dans les domaines sociaux et de l’emploi.


Les agences de recrutement fleurissent à travers le Canada. Selon l’endroit et le secteur d’activité, elles peuvent satisfaire les besoins de certaines sociétés et de certains travailleurs. De nombreuses agences se consacrent essentiellement à des contrats ou des emplois à court terme. Les agences de recrutement sont une bonne option si vous recherchez un contrat d’emblée, ou si vous comptez obtenir un contrat à moyen ou long terme en passant d’abord par un contrat temporaire.


Il existe aussi un certain nombre de « Centres de carrières » au Canada. Certains sont des établissements éducatifs, et d’autres des entreprises privées. Les solliciter peut s’avérer utile lorsque vous débutez vos recherches. Beaucoup proposent des conseils, des ateliers d’écriture et d’autres cours susceptibles de vous aider dans vos choix et d’augmenter ainsi vos chances d’être embauché.


Dans certains cas, des salons sont organisés pour permettre aux chercheurs d’emplois de rencontrer les employeurs. Ces salons peuvent vous aider à mesurer votre intérêt pour une entreprise et vous aider à prendre une décision sur la manière dont vous allez conduire votre recherche.


Chaque province a ses propres besoins en main-d’œuvre qualifiée. Consultez le site Internet Guichet emploi, vous y trouverez des informations sur le marché du travail, les normes de travail par province, ainsi que des conseils pour la recherche d’emploi et la création de votre CV.


=> www.guichetemplois.gc.ca.


Pour les amateurs de francophonie, sachez que plus de 2,5 millions de personnes parlent français dans l’ensemble du Canada, à l’extérieur du Québec. Il existe des organismes francophones prêts à vous accueillir dans neuf provinces et deux territoires.


Consultez la Fédération des communautés francophones et acadienne du Canada (FCFA).


=> www.immigrationfrancophone.ca.


Connaissez-vous le Réseau de développement économique et d’employabilité (RDÉE) ? Il contribue au développement économique pour travailler, investir, ou créer une entreprise dans les communautés francophones et acadienne. Ce réseau est la porte d’entrée idéale pour faire des affaires au Canada, en français. Vous pouvez contacter ses responsables pour préparer votre « réseautage » et votre recherche de financement. De plus, le RDÉE peut vous renseigner sur les opportunités d’emplois dans les communautés francophones et acadienne dans tout le pays (à l’exception du Québec).


=> www.rdee.ca.


Vous avez entre dix-huit et trente-cinq ans ? L’initiative Expérience internationale Canada vous permet, sur admission, de partir au Canada à travers quatre filières (www.amb-canada.fr/eic) :








>

Jeunes professionnels : pour les Français souhaitant se perfectionner dans leur champ de compétences, sous couvert d’un contrat de travail à durée déterminée (maximum dix-huit mois) ;


>

Stage pratique : dans le cadre des études ou d’une formation (maximum douze mois) ;


>

Permis vacances travail : il permet aux Français âgés de dix-huit à trente-cinq ans et aux Belges de dix-huit à trente ans de se rendre au Canada durant vingt-quatre mois. Avec ce visa temporaire, il est possible de faire du tourisme et de travailler pour régler les frais du séjour (www.pvtcanada.com). Attention, les places sont chères : les permis 2013 ont trouvé preneurs en seulement trois jours. 30 000 personnes ont tenté de mettre la main sur ces 6 750 sésames ;


>

Jobs d’été pour étudiants : pour occuper un emploi rémunéré pendant les vacances estivales (trois mois maximum, entre le 1er mai et le 30 septembre).











La procédure de soumission des demandes de participation se déroule entièrement en ligne. En 2014, le nombre de places disponibles est de 14 000.


Le Canada est aussi signataire des « accords d’échanges de jeunes professionnels ». Le Pôle emploi international (PEI) est le guichet unique pour l’instruction des dossiers des jeunes professionnels en France. Ce programme, moins connu, est donc une alternative au PVT.


=> www.immigration-professionnelle.gouv.fr (rubrique : choisir la bonne procédure – mobilité des jeunes – jeunes professionnels).


Accepter un petit boulot en attendant de trouver l’emploi qui vous correspond le mieux est vivement conseillé. En effet, les employeurs canadiens favoriseront le candidat doté d’une expérience de travail locale.


Sachez que les Canadiens privilégient le téléphone et les entrevues ! Appelez régulièrement les services des ressources humaines des grandes entreprises ! Vous pouvez pour cela parcourir les annuaires d’entreprises : retrouvez la liste des membres de la chambre de commerce France-Canada sur www.ccfc-france-canada.com  ou des informations sur le site Entreprises Canada (service aux entrepreneurs) sur www.entreprisescanada.ca.


À l’échelle fédérale, l’ambassade du Canada organise chaque année à Paris, en novembre, le forum emploi « Destination Canada », avec la présence de représentants des provinces et territoires et de nombreux employeurs. Pour vous inscrire, consultez le site de l’ambassade : www.amb-canada.fr.


Enfin, beaucoup de journaux proposent des offres d’emploi. Certains gratuits spécialisés dans la recherche d’emploi publient de manière régulière des offres dans différents secteurs. On peut trouver ces supports dans les agences pour l’emploi, les stations de métro, et aux centres locaux du service Ressources humaines et développement des compétences Canada (HRSDC) du gouvernement (www.edsc.gc.ca).


Parmi les journaux proposant des offres d’emploi : La Presse, Le Soleil, Le Journal de Montréal, Le Journal de Québec...
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> www.guichetemplois.gc.ca


> www.glassdoor.ca/index.htm


> www.emploisetc.ca


> travailleraucanada.gc.ca


> www.workopolis.com


> www.emploitoronto.com


> www.emploiquebec.net


> www.toile.com/guides/emploi


> jobs-emplois.gc.ca


> www.wowjobs.ca


> francais.monster.ca


> www.canada.plusjobs.com


> www.canadajobs.com


> www.cvtheque.com


> www.jobbank.com


> www.jobboom.com


> www.connexioncarriere.ca


> www.albertajobs.com


> www.bcjobs.com


	> http://mb.workinfonet.ca/french/




	

> mb.workinfonet.ca/french


> regionalhelpwanted.com/new-brunswick-jobs


> www.careerbeacon.com/bhn


> www.ontariojobfutures.ca


> www.saskjobs.ca


> www.healthcareersinsask.ca


> www.careerbuilder.ca


> www.eluta.ca


> toronto.kijiji.ca


> www.careerjet.ca


> charityvillage.com


> www.indeed.ca


> www.jobbank.gc.ca/intro-eng.aspx


> www.agences-de-placement.ca


> www.careeraim.com


> www.biotalent.ca


> emerit.ca/home
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Au Canada, les affaires se font dans un contexte où la liberté de constituer et de fermer une entreprise permet d’agir rapidement. Le contrat a de plus une place importante dans les relations d’affaires. De nombreuses raisons font du Canada un des meilleurs endroits où fonder votre entreprise : une économie forte, les faibles coûts de revient des entreprises et des impôts peu élevés, un lieu d’excellence pour la recherche et l’innovation, une qualité de vie de premier ordre...


Il est conseillé de demander à un avocat canadien de rédiger les statuts de votre entreprise. Il est possible pour un ressortissant étranger de créer une société selon le droit fédéral ou selon l’une des lois sur les sociétés par actions de l’une des dix provinces canadiennes. Les statuts d’une entreprise commerciale ou industrielle au Canada se rapprochent des statuts d’une SAS française. La succursale est rarement recommandée.


Le délai de création d’une entreprise constituée en vertu des lois des provinces est d’une semaine à dix jours à compter du dépôt des documents constitutifs. Le coût est d’environ 2 500 $ CAD (hors taxes).


 


Pourquoi investir au Canada ? Les principaux atouts du Canada sont une main-d’œuvre qualifiée et un accès facile aux matières premières. Cette économie parmi les plus dynamiques au monde dispose d’un marché de plus de trente millions de consommateurs et jouit en outre d’infrastructures sophistiquées et d’un réseau de transport très moderne.


Incitations fiscales et programmes spéciaux destinés aux investisseurs contribuent par ailleurs à faire du Canada une terre d’accueil pour les entrepreneurs. Parmi les incitations fiscales, citons : un crédit d’impôts de 20 % pour la recherche et développement et un programme d’immigration destiné aux investisseurs dotés d’une expérience significative. Il comporte trois sections, chacune concernant un profil différent. Une demande ne peut être soumise que pour une seule catégorie et elle est non modifiable.


La première section concerne les investisseurs, qui doivent posséder un avoir net minimal de 800 000 $ CAN et investir à hauteur de 400 000 $ CAN. Viennent ensuite les entrepreneurs, à qui il est demandé une certaine expérience. Ils devront participer activement à la gestion d’une entreprise et créer des emplois. Un avoir net minimal de 300 000 $ CAN est l’une des conditions d’accès. Enfin, le programme destiné aux travailleurs autonomes, qui doivent prouver leurs intentions et capacités de créer un emploi pour eux-mêmes dans le domaine de la culture, du sport ou de l’agriculture.


Ainsi, plus de quatre cents entreprises françaises sont implantées sur tout le territoire canadien, notamment dans l’industrie manufacturière (aéronautique, électrique, électronique entre autres) et les services (restauration et hôtellerie).


Tout projet de création d’entreprise au Canada doit s’articuler autour de plusieurs volets essentiels : élaborer un projet solide en accumulant le plus d’informations possibles sur le pays et le secteur choisi, connaître le marché provincial et national, repérer, puis découvrir le point de chute et y séjourner en observateur, se familiariser avec la culture, les us et coutumes, identifier des programmes, aides logistiques, subventions disponibles au Canada pour les investisseurs étrangers, développer un réseau, et connaître au minimum la langue anglaise.


Le Canada a défini trois catégories de « gens d’affaires immigrants » : les investisseurs, les entrepreneurs, et les travailleurs autonomes. Pour obtenir des informations précises sur ces dispositifs, consultez le site www.cic.gc.ca.


Ne manquez pas chaque année en mars la « Convention d’affaires Canada-France : investir, s’implanter, acquérir », organisée par la chambre de commerce française au Canada, dans le but de favoriser les relations économiques entre les deux pays.


www.ccfcmtl.ca/convention-daffaires
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> Service économique du Canada : www.tresor.economie.gouv.fr/pays/canada


> Chambre de commerce française au Canada : www.ccfcmtl.ca


> Service des délégués commerciaux du Canada : www.international.gc.ca




	

> Service aux entrepreneurs : www.entreprisescanada.ca


> Investir au Canada : www.investiraucanada.gc.ca


> www.kennedygarceau.com


> www.mrconsulting-group.com


> www.kassarinternational.com


> www.gnb.ca/immigration


> www.cdem.com
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Il vous sera impossible de travailler au Canada sans permis de travail. Il existe pour les étudiants plusieurs possibilités de travail : en campus, postdiplôme, pour conjoint accompagnant...


Les étudiants étrangers dans des domaines comme la médecine, l’ergothérapie, la physiothérapie, les soins infirmiers ou la technologie médicale peuvent faire un stage médical ou un stage pratique de courte durée au Canada. L’organisme de réglementation du domaine médical doit toutefois autoriser ce stage par écrit, de façon à assurer que les places de stage sont attribuées en priorité aux étudiants canadiens. L’objectif premier du stage est la formation. Les postes offerts ne sont donc généralement pas rémunérés et ne doivent pas durer plus de quatre mois.


Au Canada, les CDI et CDD n’existent pas. Les salariés dépendent en général des contrats collectifs propres à chaque entreprise, et régis par les syndicats.


Déterminé par des lois provinciales et fédérales, l’emploi est assez souple. En revanche, ne comptez pas sur des avantages sociaux aussi généreux qu’en France ! Deux semaines de congés payés annuels sont octroyées, puis, avec l’ancienneté, l’employeur peut vous accorder une, voire deux semaines de plus. Le salaire minimum est fixé par chaque province : il est de 8 $ CAN de l’heure en moyenne. Les préavis de licenciements sont très courts : une à deux semaines en fonction de votre ancienneté. Les syndicats sont très présents dans la vie de l’entreprise. À l’image des codes du travail fédéraux, provinciaux et territoriaux, certains syndicats ont une compétence principalement provinciale et d’autres sont présents au niveau national.


Les dix provinces et les trois territoires du Canada disposent chacun d’une législation du travail distincte gérée par les gouvernements provinciaux. La législation tient compte des exigences du marché de l’emploi local et de ses possibilités. Toutefois, les ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux du Travail du Canada se rencontrent annuellement pour coordonner leurs activités.


Certains secteurs d’activité relèvent de la réglementation fédérale : c’est le cas du secteur bancaire, des télécommunications ou du transport routier. Dans ce cas, le code du travail fédéral canadien s’applique.
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Même si le Canada est extrêmement ouvert à l’immigration, n’immigre pas qui veut ! Vous devez respecter les règles et démarches administratives, et les critères de sélection de chaque province (celles du Québec diffèrent de celles des autres provinces). Vous devez avant toute chose vérifier si vous êtes admissible, c’est-à-dire si vous avez le bon profil en tant que travailleur, en remplissant une première évaluation en ligne sur le site www.cic.gc.ca, avant de remplir votre dossier d’immigration permanente.
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